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CARACTÉRISER LES SITUATIONS 
D’ACTION
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« L’égoïsme supplante l’altruisme au sein d’un groupe. Les groupes altruistes 
supplantent les égoïstes. Tout le reste n’est que commentaire. »

Wilson et Wilson (2007), traduit par Servigne et Chapelle (2017)

Ce chapitre vise à poser le théâtre des actions des acteurs du 
vivre ensemble.

Sur quelles bases posons-nous notre légitimité à agir ? 
Notre légitimité à agir se fonde sur le constat, dans un contexte 
territorial donné, d’un état d’urgence sociale et écologique. 

Dans quel contexte agissons-nous ?
Nous agissons dans des situations d’action où l’utilisation de 
l’aide publique induit des changements, souhaités ou non, 
vis-à-vis de l’occupation du sol, de l’usage de la terre et de ses 
ressources.

Quelle est la finalité de nos actions ?
Initier et accompagner un dialogue social qui conduit à 
réactualiser et à mettre en œuvre un projet de territoire.

Quel est le sens de nos actions ?
Promouvoir les solidarités écologiques et sociales, pour assumer 
en commun nos relations d’interdépendance.

Tronc d’un pin frappé par la foudre sur le plateau du Vercors (Isère), 
en exposition multiple (2019), © Jonathan Lhoir.
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Les fonds publics sont utilisés pour faciliter l’implication de différents 
organismes privés ou publics dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques publiques. Les bailleurs internationaux contribuent à cette 
dynamique en finançant des projets de développement qui impliquent 
des institutions reconnues pour leurs compétences à différents niveaux 
d’organisation. C’est dans ce contexte que, face à l’élaboration ou à la 
mise en œuvre des politiques publiques, un sentiment d’injustice diffus 
apparaît de plus en plus fréquemment dans nos sociétés. Ce sentiment 
d’injustice peut découler de l’impunité des nuisances causées aux tiers 
(humains ou non-humains), du peu de crédit accordé aux revendications 
sociales et écologiques, ou de la restriction des libertés fondamentales.

Les politiques publiques pourraient faire face à ce sentiment 
d’injustice en reconnaissant l’urgence sociale et écologique de plus 
en plus manifeste, tant aux échelles internationale que nationale ou 
locale. Leur mise en œuvre, justifiée simultanément par la réduction 
des inégalités sociales et la santé des écosystèmes, s’en trouverait 
certainement facilitée. Pour asseoir le concernement des différents 
publics sollicités, il importe cependant de mieux définir et de caractériser 
les situations d’actions* dans lesquelles les interventions de la puissance 
publique sont envisagées. Pour ce faire, les acteurs du vivre ensemble 
s’attachent à déconstruire les problèmes qui affectent les usagers 
de la terre et de ses ressources et à mettre en lumière les enjeux de 
l’élaboration conjointe de solutions adaptées.

Pour caractériser ces situations d’action, il est proposé d’une 
part de s’investir dans une compréhension partagée du contexte de 
l’intervention, et d’autre part de rendre plus explicite le sens attribué 
à cette intervention. Ainsi, l’approche par les communs de la terre et 
de ses ressources permet de recenser, et le cas échéant de renforcer, les 
solidarités sociales et écologiques. Ce faisant, elle permet de définir, 
dans le cadre d’un dialogue social renouvelé, les modalités d’une 
« responsabilité agissante »* déclinée à l’échelle des territoires.

REDÉFINIR LE CONTEXTE D’INTERVENTION 
DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

La première étape de l’approche par les communs conduit les acteurs 
du vivre ensemble à interroger les interventions de la puissance publique 
d’une part au regard de leur contribution à la lutte contre les inégalités 
sociales, et d’autre part au regard de leur capacité à faire face à l’urgence 
écologique. Cette démarche permet d’élaborer chemin faisant une stra-
tégie permettant simultanément aux citoyens et aux institutions de se 
réapproprier les enjeux d’un renforcement des solidarités sociales et 
écologiques au sein des territoires.
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LÉGITIMER L’INTERVENTION AU REGARD DE L’URGENCE 
SOCIALE ET ÉCOLOGIQUE

À l’heure de l’Anthropocène et de la mondialisation des échanges de 
biens et services, l’interconnexion croissante des usages de la biosphère 
par les humains accentue leur interdépendance : entre eux, mais 
également et surtout avec les non-humains avec lesquels ils partagent la 
terre et ses ressources.

Ces relations d’interdépendance sont en partie prises en considération 
par la communauté internationale, qui investit des dispositifs de solida-
rités dans divers cadres : droits de l’homme, des groupes vulnérables 
(femmes, jeunes, minorités et peuples autochtones essentiellement), 
conservation de la biodiversité ou lutte contre le changement climatique. 
C’est ainsi, au travers de leur adhésion à l’Organisation des Nations 
unies (ONU), que les États s’engagent à respecter des obligations de 
réciprocité et de partage et qu’ils adoptent des principes juridiques et 
des instruments communs. Cependant, malgré leur transcription dans 
les politiques nationales, la prise en charge de ces interdépendances par 
les individus, les institutions et les collectifs qui œuvrent à l’échelle des 
territoires reste limitée.

La caractérisation de l’urgence sociale et écologique telle qu’elle est 
vécue au sein des territoires concernés par les interventions de la puis-
sance publique permet à une multiplicité d’acteurs de réinterroger les 
relations entre bien-être social et biodiversité. Cette remise en contexte 
conduit à une redéfinition partagée des finalités de l’action (publique 
comme privée) et facilite la réappropriation de ses enjeux. La réfé-
rence explicite à un état d’urgence peut aussi légitimer, lorsque cela 
s’avère nécessaire, une redistribution des compétences, une dérogation à 
certaines règles ou la formalisation de nouvelles règles, mieux adaptées.

L’aggravation des inégalités sociales

Les humains, de plus en plus nombreux1, prennent une place crois-
sante au détriment des autres espèces et de la résilience des écosystèmes. 
Cela nous conduit à assumer de nouvelles responsabilités et, ce faisant, à 
questionner les modalités de leur distribution. Cette perspective se heurte 
cependant au fait que l’idéal de justice véhiculé par la mondialisation 
s’effrite face à l’aggravation continue des inégalités sociales, au Nord 
comme au Sud, à l’intérieur de chaque pays et entre les pays (Alvaredo 
et al., 2017 ; Santos, 2011).

1. Les projections de population publiées par les Nations unies en 1981 annonçaient 
10,5 milliards d’êtres humains sur la planète en 2100 dans leur scénario moyen. Les dernières 
projections publiées en juin 2017 en annoncent 11,2 milliards, soit 0,7 de plus.
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Pourtant, après la Seconde Guerre mondiale, des solidarités 
internationales ont été tissées autour de la promotion de l’égalité des 
hommes en droit et en dignité. Tout particulièrement, la Charte des 
Nations unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948 ont formalisé un projet de société commun2 à l’ensemble des États 
membres des Nations unies. Depuis, la communauté internationale, à 
travers le système onusien, œuvre pour réduire la pauvreté, la faim et 
les épidémies, pour développer l’agriculture, l’industrie et les services 
au profit de l’ensemble de l’humanité. Malgré ces efforts, les inégalités 
entre les humains persistent (en matière d’accès aux produits de première 
nécessité, aux médicaments, à l’éducation, comme en matière de liberté 
d’expression). Dans certains cas même, elles se sont accrues (pouvoir 
d’achat3, accès au foncier4). De nouvelles générations d’humains 
particulièrement vulnérables (opposants politiques, homosexuels, 
handicapés, peuples autochtones, communautés paysannes, réfugiés 
climatiques) succèdent aux précédentes5, malgré les actions de plusieurs 
organisations de la société civile6.

2. Des spécificités culturelles s’expriment cependant respectivement dans les Conventions 
européenne (1950) et américaine (1969) des droits de l’homme, la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples (1981) et la Déclaration des droits de l’homme en Islam (1990).
3. L’écart, mesuré en revenus par habitant en parité de pouvoir d’achat (rev/hab en ppa), entre 
les pays du premier décile et ceux du dernier était « de un à deux aux environs de 1700, de un 
à cinq à la fin du xixe siècle, de un à quinze en 1960 et de un à quarante-cinq en 1980 » (Rist, 
1996. Le développement, Histoire d’une croyance, cité par Ricard Lanata, 2019).
4. « On estime qu’il existe environ 608 millions d’exploitations agricoles dans le monde, et 
que la plupart sont encore des exploitations familiales. Pourtant, 1 % des exploitations les plus 
importantes exploitent plus de 70 % des terres agricoles de la planète et s’inscrivent dans le 
système alimentaire industriel, tandis que 80 % des propriétés agricoles sont de petites 
exploitations de moins de deux hectares et sont généralement exclues des chaînes alimentaires 
mondiales » (Anseeuw et Baldinelli, 2020).
5. Selon le PNUD (2019), « dans tous les pays, un grand nombre de personnes vivent sans 
perspective d’avenir meilleur. Elles sont sans espoir ni but ni dignité, spectatrices de l’ascension 
inexorable des autres vers une prospérité sans cesse grandissante. Dans le monde entier, 
beaucoup échappent à l’extrême pauvreté, mais bien d’autres encore n’ont ni les chances ni 
les ressources nécessaires pour prendre en main leur destin. Bien trop souvent, la place d’une 
personne dans la société continue d’être déterminée par son origine ethnique, son sexe ou la 
richesse de ses parents ». La récente pandémie va encore accentuer cette situation. « Selon les 
nouvelles estimations du PNUD, l’indice de développement humain dans le monde […] est en 
passe de baisser cette année, une première […]. Ce sont les pays en développement et les pays 
en crise qui souffriront le plus, ainsi que les personnes déjà vulnérables dans le monde – celles 
qui dépendent de l’économie informelle, les femmes, les personnes handicapées, les réfugiés, 
les personnes déplacées et les personnes victimes de stigmatisation » (https://www1.undp.org/
content/undp/fr/home/news-centre/news/2020/COVID19_Human_development_on_course_
to_decline_for_the_first_time_since_1990.html, consulté le 13 juillet 2020).
6. Dont par exemple Greenpeace, International Work Group for Indigenous Affairs-IWGIA, 
Survival International, Forest People, Minority Rights Group-MRG Handicap International, 
Via campesina, Grain.
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Force est de constater que les interventions de la puissance publique 
sur les territoires n’ont pas systématiquement permis d’éviter les pièges 
de pauvreté, notamment en milieu rural, où l’accès au foncier participe 
de l’inclusion sociale et conditionne la disponibilité des ressources. 
Mais faut-il souligner que les indicateurs macro-économiques utilisés 
depuis 1949 (telles les évaluations trimestrielles du PIB des États 
membres des Nations unies) ne permettent d’apprécier ni la distribution 
des revenus entre les différents types de patrimoines, ni la part de 
l’investissement public consacré à la production de biens et services 
publics, ni la performance des systèmes de protection sociale vis-à-vis 
des populations les plus vulnérables ? Des indicateurs plus sensibles 
ont été créés (l’indice de développement humain en 1990 et l’indice 
de développement humain ajusté selon les inégalités en 2010) afin 
d’apprécier la situation sociale relative des pays les uns par rapport 
aux autres et de donner une idée générale des contextes nationaux (par 
exemple sur la sécurité alimentaire). Mais à l’échelle des territoires, 
l’état des stocks de ressources naturelles exploitées ou détériorées et 
la disponibilité de ces ressources au regard notamment des processus 
d’exclusion sociale doivent encore être renseignés avec des indicateurs 
pertinents (voir chapitre 2).

Les bailleurs de fonds qui contribuent à la mise en œuvre des poli-
tiques publiques peuvent diligenter des études de faisabilité en amont de 
la signature de conventions de financement ; ils sont habilités à formuler 
des clauses suspensives aux différents stades de versement des fonds si 
les obligations sociales et écologiques des maîtres d’œuvre ne sont pas 
respectées. Mais dans les faits, les cadres de référence mobilisés (notes 
de bonnes pratiques, modèles de rapport, listes de contrôle) se limitent à 
l’évaluation des risques financiers. S’ils contribuent à réduire les impacts 
négatifs de certains projets et à préciser les modalités de compensations 
dont pourraient bénéficier les populations vulnérables, ils ne permettent 
que rarement d’éviter les dommages causés par la transformation des 
milieux, notamment lors des changements d’utilisation des sols.

Dans ces conditions, des citoyens de plus en plus nombreux estiment 
que le contrat social qui lie les individus aux États n’est plus si explicite. 
L’exacerbation des inégalités constitue une menace de destruction de 
l’appartenance sociale et de remise en cause de la légitimité des diri-
geants et des politiques qu’ils initient7. Le débat public ne peut plus 

7. « Les inégalités sont trop souvent considérées dans le contexte économique, alimentées et 
mesurées par la notion qu’il n’y a rien de plus important dans la vie que gagner de l’argent. 
Or, les sociétés sont en train de grincer sous le poids de ce postulat. […] Pour aller au-delà des 
revenus, il faudra s’attaquer à des normes sociales et politiques profondément incrustées dans 
l’histoire et la culture d’une nation ou d’un groupe » (PNUD, 2019) (http://hdr.undp.org/sites/
default/files/hdr_2019_fr.pdf, consulté le 13 juillet 2020).
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jouer son rôle de promotion de la démocratie. Cette situation d’urgence 
sociale appelle un investissement subséquent dans la reconstruction et 
le renforcement du lien social au sein des territoires concernés par les 
interventions de la puissance publique. Il appartient à tous de saisir l’op-
portunité que constituent les enjeux associés aux modalités d’élaboration 
et de mise en œuvre des politiques publiques pour réhabiliter le dialogue 
entre les citoyens et les institutions.

L’altération des processus écologiques assurant la résilience 
du milieu

L’impact des activités anthropiques sur la dégradation de la biodi-
versité et du climat fait l’objet d’une attention particulière des organisa-
tions non gouvernementales (ONG) de conservation et des États depuis 
plusieurs décennies. Sans forcément se revendiquer de la « collapso-
logie » (Servigne et Stevens, 2015), les scientifiques sont aussi de plus 
en plus nombreux à dénoncer un état d’urgence écologique planétaire.

Le constat de la sixième extinction des espèces est la manifesta-
tion la plus reconnue de la dégradation de la biodiversité à l’échelle 
de la planète. Largement impliquées dans les négociations internatio-
nales qui ont façonné depuis les années 1970 le droit international de 
l’environnement, les ONG de conservation (Union internationale pour 
la conservation de la nature, UICN ; Conservation International, CI ; 
World Wildlife Fund, WWF…) se sont mobilisées dès les années 1990 
pour fabriquer des bases de données et des indicateurs de biodiversité 
à l’échelle mondiale en s’appuyant sur des alliances avec les acteurs 
académiques (Gaidet et Fouilleux, 2018). Ce travail de quantification 
savante de la biodiversité leur a permis d’imposer leur vision de la rela-
tion au vivant, de légitimer leur stratégie d’action, et de l’inscrire à 
l’agenda de la politique globale de la biodiversité. En s’appuyant sur 
l’argument que « tout ne pourrait être sauvé », les ONG de conservations 
ont imposé au monde l’idée de choisir de manière stratégique « quoi 
sauver en premier » (McNeely, 1990). Des outils de priorisation ont 
ainsi été développés pour identifier les zones abritant une biodiversité 
remarquable (selon le nombre d’espèces, leur rareté ou leur niveau de 
menace). Associés à d’autres outils et bases de données, ils ont permis 
d’identifier des hot-spots de biodiversité8 et ont contribué à promouvoir 
l’extension du réseau mondial d’aires protégées. Mais la valeur 

8. En 1997, Conservation International avait identifié 17 pays à mégabiodiversité (principale-
ment sur la base de critères endémiques) (Mittermeier et Goettsch Mittermeier, 1997). Mais 
en 2002, le Mexique a créé une organisation distincte axée sur les pays mégadiversifiés aux 
vues similaires, composés de pays riches en diversité biologique et en connaissances tradition-
nelles associées (Karpe, 2003). Cette organisation n’inclut pas tous les pays mégadivers ini-
tialement identifiés par Conservation International (les États-Unis et l’Australie en sont exclus), 
et de nouveaux États sont identifiés comme légitimes à la qualification (notamment le Kenya).
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patrimoniale de la biodiversité s’en est trouvée réduite à des espèces 
emblématiques qu’il s’agit de préserver dans des espaces dédiés à la 
conservation. Ces espaces sont souvent soustraits unilatéralement et arbi-
trairement aux populations locales, au nom de l’intérêt de l’humanité 
tout entière. Cette approche, si elle présente l’intérêt de mobiliser l’opi-
nion publique internationale, a aussi pour effet de négliger aux échelles 
locales la biodiversité ordinaire et la valorisation des espaces partagés 
avec les usagers humains (Gaidet et Aubert, 2019). En véhiculant l’idée 
que le développement d’un (éco)tourisme international permettrait de 
financer durablement la conservation de la biodiversité, elle contribue 
dans de nombreux cas à l’exclusion sociale et économique des groupes 
d’usagers les plus vulnérables de la terre et des ressources qu’elle porte 
(Rodary, 2019).

L’impact du changement climatique sur les activités humaines place 
par ailleurs ces usagers dans une situation d’insécurité croissante. Des 
indicateurs nationaux ont été élaborés pour caractériser la pression 
anthropique sur l’usage des sols et des ressources naturelles9. Lors des 
négociations internationales, ils sont utilisés (et largement critiqués) pour 
établir les responsabilités respectives des États et les conditions de la 
mise en œuvre des solidarités interétatiques. Ces indicateurs ne font 
cependant pas sens à l’échelle des sites d’intervention. Ils ne permettent 
pas de justifier les « contraintes environnementales » auprès des popu-
lations locales.

Dans ces conditions, les indicateurs et instruments du droit interna-
tional de l’environnement négociés à une échelle globale définissent 
des stratégies et des priorités qui ne permettent pas d’appréhender les 
enjeux de l’urgence écologique aux échelles plus locales auxquelles les 
relations d’interdépendances entre usagers du milieu se jouent. Malgré 
les investissements institutionnels et procéduraux pour faciliter la parti-
cipation locale (en particulier le consentement libre, informé et préa-
lable, ou CLIP), les enjeux définis à l’échelle globale s’imposent aux 
échelles locales sans que les moyens les mieux adaptés aux situations 
rencontrées puissent être consciemment envisagés par les populations 
directement concernées. Or, si l’interdépendance des êtres vivants est 
structurante dans l’histoire de l’évolution, elle prend aujourd’hui une 
forme encore plus complexe du fait notamment de l’augmentation de la 
rapidité et de l’ubiquité de la circulation des informations, des biens et 
des services. Les problèmes sont globaux et les solutions locales… et 
inversement. Il n’est plus pertinent de penser que les problèmes globaux 

9. L’empreinte écologique par WWF, la classification des modes d’occupation des sols par la 
FAO, les émissions de CO2 par personne – l’empreinte carbone – calculées par la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC, 1992) et le Protocole de 
Kyoto (1997).
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seront réglés par des solutions globales, et les problèmes locaux par des 
solutions locales. Tous les problèmes sont liés et il s’agit désormais de 
les aborder tous en même temps.

Les plateformes intergouvernementales d’experts10 et les équipes 
internationales11 qui s’attachent à saisir les dynamiques du climat et de la 
biodiversité décrivent des systèmes complexes* dans lesquels les scénarios 
d’évolution sont particulièrement pessimistes. L’interdépendance des 
phénomènes liés au climat, à la biodiversité ou à la désertification pousse 
aujourd’hui la communauté internationale à mettre en exergue les liens 
entre les différents objectifs de développement durable (ODD) adoptés 
en 201512 et à envisager la fusion des grandes conventions du droit de 
l’environnement13. Cependant, in fine, la résilience des socio-écosystèmes 
peine à être globalement mesurée de manière satisfaisante, et il n’est pas 
certain que l’exploitation systématique des big data comble cette faiblesse.

Pour éviter la multiplication ou le maintien de pièges écologiques, 
un profond changement de paradigme s’impose : nos approches doivent 
être systémiques, nos modes de consommation et de production remis 
en question, et les voix des peuples autochtones et des communautés 
locales réellement entendues14. C’est pourquoi, pour faire face à 

10. Sur le climat, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
et sur la biodiversité et les services écosystémiques, la Plateforme intergouvernementale scien-
tifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES).
11. Vingt-six chercheurs ont par exemple identifié neuf limites planétaires à ne pas dépasser si 
l’humanité veut pouvoir assurer son développement en évitant des modifications brutales et 
difficilement prévisibles de l’environnement (Rockström et al., 2009a). L’actualisation de ces 
travaux (Steffen et al., 2015) appelle à quantifier également ces limites au niveau régional, 
quatre des limites mondiales étant déjà en phase d’être dépassées : changement climatique ; 
érosion de la biodiversité ; modifications des usages des sols, en lien avec la déforestation des 
forêts tropicales et boréales ; perturbation des cycles biochimiques (azote et phosphore) liée à 
l’agriculture intensive.
12. Pour la première fois en 2015 (!), les pays du Sud se sont joints à la table des négociations 
des objectifs interétatiques pour le développement durable. Diverses méthodes ont été mises 
en place pour évaluer la progression de la réalisation de ces objectifs au niveau national, mais 
les États ne se sont pas encore donné les moyens de renseigner les indicateurs élaborés.
13. Voir les projets de Pacte mondial pour l’environnement (https://globalpactenvironment.
org) ou de Pacte relatif aux droits de l’homme à l’environnement (3e Pacte mondial) (https://
cidce.org/fr/droits-de-lhomme-a-lenvironnement-human-right-to-the-environment) déposés 
auprès de l’ONU. 
14. Cette analyse inclusive des problèmes repose sur le concept de « nexus ». Très peu utilisé 
en français, l’usage de ce terme permet de décrire les interdépendances entre différents élé-
ments, tout en véhiculant l’idée de point de rencontre. Les experts du GIEC l’utilisent pour 
analyser le changement climatique au regard de ses différentes causes et conséquences, le nexus 
climat-énergie en étant un des premiers exemples. En 2019, l’IPBES adopte à son tour la 
démarche du nexus dans ses travaux sur l’évaluation des connaissances sur la biodiversité et 
des contributions de la nature aux populations. De manière plus spécifique, l’IPBES souhaite 
que soient approfondies les connaissances sur le nexus entre la biodiversité et l’eau, la santé, 
l’alimentation.
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l’urgence écologique, il nous semble plus pertinent de développer une 
approche sensible des interdépendances, entre les différents usagers 
de la terre et de ses ressources, et entre eux et le milieu. Au-delà de 
l’identification des impacts négatifs résultant des liens entre sociétés 
humaines et écosystèmes ou de l’établissement de compromis laissant 
la voie ouverte aux (in)fameuses compensations, une approche valo-
risant les synergies, les complémentarités et les soutiens existants ou 
susceptibles d’exister dans un contexte territorial donné peut contribuer 
à accroître la conscience écologique d’un plus grand nombre d’individus. 
La relecture des rapports homme/nature à partir de la reconnaissance 
d’une communion existentielle entre les êtres vivants15 offre dans cette 
perspective d’autres justifications à l’action. La singularité et l’intimité 
de la relation ou l’appartenance à la « communauté de la terre » et à ses 
multiples expressions peuvent aussi constituer un élément fondamental 
pour encadrer les activités anthropiques au-delà du recours à une norme 
juridique, technique, ou à une évaluation scientifique (encadré 1.1).

15. Ainsi, Thomas Berry (Berry et al., 2014) conçoit l’univers comme une communion de sujets 
et non une collection d’objets. Il insiste sur l’intimité de chaque être avec tout autre être de 
l’univers et, de ce fait, son appartenance à la « communauté de la terre ». À cette intimité il 
ajoute l’idée de kinship (parenté avec la nature et ses éléments) et rappelle que c’est un point 
que mettent en avant de nombreux peuples autochtones, en particulier les Amérindiens du 
continent nord-américain qu’il a côtoyés.

Encadré 1.1. Cosmovision et synergies : le cas du Dharma 
et du Karma dans l’hindouisme 

De nombreuses sociétés évoquent dans leurs cosmovisions holis-
tiques de la vie la notion d’harmonie avec le Tout. Nous prenons 
ici l’exemple de l’Inde. Parmi les nombreux concepts développés 
dans les textes sacrés de l’hindouisme, il y a celui de Dharma, qui 
est un des plus complexes et ses significations nombreuses. Max 
Weber disait qu’il y avait autant d’idéaux-types de bordels que 
d’idéaux-types de religions. On pourrait en dire autant du Dharma. 
Le Dharma du guerrier l’engage à tuer l’ennemi dans l’intérêt 
général, de même que le Dharma des polypes coralliens consiste 
à construire des récifs (qui pourront servir d’écosystèmes à diffé-
rents êtres vivants marins). Tout deux sont constitutifs d’une soli-
darité écologique. Dans un contexte juridique, on peut s’appuyer 
sur la définition qui suit : « Selon l’hindouisme, les lois morales qui 
régissent l’univers sont aussi immuables et éternelles que les lois 
physiques qui le gouvernent par ailleurs. L’ensemble de ces lois 
morales est appelé le Dharma. Dans la pratique, ce sont des règles 
de conduite prescrites à l’homme pour vivre en harmonie avec le 
Tout. Quiconque agit en contradiction avec ces lois morales introduit 
un élément de désordre et doit aussitôt rectifier sa conduite ; sinon 
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c’est l’univers lui-même qui en sera affecté. Le Dharma a pour but 
d’indiquer la voie à suivre pour éviter pareille perturbation et pour 
restaurer l’ordre, le cas échéant. »

Les inégalités sociales et l’urgence écologique auxquelles nous 
devons faire face aujourd’hui ne seraient-elles pas précisément 
l’expression de l’équilibre rompu ? L’approche par les communs et 
le renforcement des solidarités sociales et écologiques ne seraient-
ils pas notre Dharma pour y remédier ? Même si nous gardons seu-
lement à l’esprit que le Dharma est autant règle (morale) de vie 
que devoir (de service) vis-à-vis du Tout, la définition ci-dessus attire 
notre attention sur deux éléments. Il y a d’abord cette référence au 
Tout qui est importante. La Bhagavad-Gita rappelle que le Tout est 
Dieu, le Tout est intemporel. La totalité de l’environnement est Dieu. 
En effet, dans cette approche panthéiste, chaque être vivant est 
considéré comme faisant partie d’un Tout et le Dharma de chacun 
est de servir ce Tout. Chacun est à sa place, chacun a sa place et doit 
agir en fonction du Tout. On est libre de ne pas le faire, mais il faut 
être conscient des conséquences, qui ne sont pas que personnelles 
(elles peuvent concerner l’individu comme le groupe). S’écarter ou 
ne pas agir selon son Dharma peut en effet conduire l’univers entier 
à être affecté, à perturber l’ordonnancement préexistant du Tout. 
Le Tout étant Dieu, chacun de ses éléments a une part de divin, 
l’homme comme le reste de la Création. Il n’y a pas de supériorité 
de l’homme par rapport à la nature. Le respect et la protection de la 
nature font donc partie du Dharma de l’homme parce qu’il y a une 
solidarité entre tous les éléments de la Création. 

Le Karma est également un concept valise ; un terme sanskrit, 
qui renvoie à l’action et donne tout son sens au Dharma. Tout être 
vivant agit et toute action a une réaction. S’il agit en fonction de son 
Dharma, de manière désintéressée (action rationnelle en valeur), il 
crée du positif. Toute action de l’homme peut ainsi avoir une réac-
tion soit dans cette vie soit dans le futur. L’hindouisme, qui intègre 
la croyance en la réincarnation, introduit là l’idée de solidarité inter-
générationnelle, que connaissent aujourd’hui tous les adeptes du 
concept de développement durable préconisant de ne pas com-
promettre, par des actions de satisfaction immodérée de désirs au-
delà des besoins de notre génération, les capacités des générations 
futures à pourvoir précisément à ces besoins. 

D’après David (2018).

Le renouvellement des approches imposées par l’urgence écolo-
gique sonne dans tous les cas le glas des théories qui, depuis quelques 
décennies, escomptaient la substituabilité des « capitaux » économiques, 
sociaux et écologiques. La menace d’une remise en cause drastique et 
brutale des conditions d’existence des populations humaines appelle à la 
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réorganisation des manières d’être et de faire. C’est dans cette perspec-
tive que les acteurs du vivre ensemble peuvent, à l’échelle des territoires, 
contribuer à la résilience des socio-écosystèmes.

La nécessité d’un nouveau récit fondateur

La comparaison des trajectoires de développement de différents pays16 
montre que l’accroissement de l’indice de développement humain (qui 
mesure simultanément le revenu par tête, l’espérance de vie et le niveau 
d’éducation) s’accompagne, dans la plupart des cas, d’une augmentation 
des impacts négatifs sur l’environnement (émissions de gaz à effet de 
serre, érosion de la biodiversité). Du fait de la complexité et de la diver-
sité des phénomènes évalués, et aussi parce que les États se retrouvent 
en compétition pour assurer leur croissance, les relations étroites qui 
s’établissent entre le bien-être social et la biodiversité, de même que les 
capacités d’organisation infra-étatiques des usagers de la terre et de ses 
ressources, restent encore peu considérées.

Les activités de la société civile sont pourtant aujourd’hui facilitées 
et davantage médiatisées grâce au développement du numérique. La 
reconnaissance de diverses situations d’état d’urgence sociale et écolo-
gique s’est aussi institutionnalisée (recours directs auprès de tribunaux 
internationaux17, protection spéciale des lanceurs d’alerte). Ces reven-
dications qui appellent à la protection du ou des biens communs sont 
pour la plupart fondées sur des revendications humanistes défendant les 
conditions d’existence des générations présentes et à venir (Rochfeld, 
2019). Elles véhiculent des valeurs de solidarité, de partage, d’ouver-
ture à l’autre sur la base d’un postulat : la dignité humaine18 induit une 
obligation générale de respect de l’intégrité de la communauté biotique 
avec laquelle nous partageons le milieu.

Ces mouvements sociaux restent cependant largement encadrés par 
les États, qui conservent, réaffirment sans cesse, exercent pleinement et 
protègent jalousement le rôle prépondérant qu’ils jouent dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques. Les solidarités 
interétatiques s’établissent alors surtout sur des valeurs antagonistes à 

16. Données disponibles depuis 1990 : voir Human Development Index Trends, 1990-2017 
(table 2) (http://hdr.undp.org/sites/default/files/2018_human_development_statistical_update.
pdf).
17. Notons à titre d’exemple les actions en reconnaissance du « crime d’écocide » en droit pénal, 
tant au niveau national qu’international, dénonçant des activités de dépassement des « limites 
de la terre ».
18. Les droits de l’homme et la dignité humaine sont des principes clés de l’Agenda 2030 pour 
le développement durable (Assemblée générale des Nations unies, Résolution 70/1 adoptée le 
25 septembre 2015 : Transformer notre monde : le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030) et fondent la reconnaissance des droits fonciers et culturels des peuples autoch-
tones (Gregory et Vaccaro, 2015 ; Kohler et Brondizio, 2017).
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celles promues par les communs. Dans les discours, certaines mentions 
laissent croire à la possibilité d’une prise en charge croissante des droits 
humains19 et des problèmes environnementaux par le droit positif20. Mais 
finalement les espaces de dialogue s’ouvrent avec la société civile21 sans 

19. À ce titre, l’évolution du droit des peuples autochtones est significative : la convention 107 
de l’Organisation internationale du travail (OIT, 1957) vise à intégrer les autochtones dans les 
communautés nationales afin de leur permettre de bénéficier du progrès associé au développe-
ment ; la convention 169 (1989) propose la reconnaissance par les États de droits collectifs 
permettant aux peuples autochtones de participer aux décisions publiques ; la déclaration des 
Nations unies sur les droits des minorités (1992) reconnaît quant à elle des droits individuels 
exercés collectivement ; la déclaration de l’ONU sur les droits des peuples autochtones (2007) 
reconnaît ensuite aux autochtones le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
20. Le droit positif, qu’il soit national ou international, souffre des mêmes maux : inflation, pure-
ment déclaratif, perte de force normative, succession d’idées sans consistance, reproduction sans 
discussion des affirmations et des plaidoyers des centres de recherches, contradiction entre sec-
teurs juridiques, etc. 
21. En 2019 en France, 150 personnes tirées au sort mais représentatives de la diversité de la 
population ont participé à la rédaction d’une Convention citoyenne pour le climat. Il s’est agi de 
« définir une série de mesures permettant d’atteindre une baisse d’au moins 40 % des émissions 
de gaz à effet de serre d’ici 2030 (par rapport à 1990), dans un esprit de justice sociale » afin 
d’empêcher le franchissement du « point de basculement caractérisé par un processus d’extinction 
irréversible d’espèces et par la généralisation de catastrophes climatiques nocives pour l’huma-
nité » (https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/, consulté le 13 juillet 2020). Mais le 
pouvoir politique ne semble finalement pas être en mesure de la mettre en œuvre…

Encadré 1.2. Peuples autochtones de l’Équateur : 
une reconnaissance difficile des droits humains  
et de l’environnement

Suite à un dépôt de plainte en 2014 à la Cour pénale internatio-
nale par une association de victimes de la pollution engendrée par 
l’exploitation du pétrole sur plusieurs centaines de milliers d’hectares 
de la forêt amazonienne de l’Équateur entre 1964 et 1990, la cour 
se déclare non compétente. La compagnie pétrolière américaine 
Texaco est pourtant condamnée par la justice équatorienne à une 
compensation historique de 9,5 milliards de dollars. Mais, en 2019, 
la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, dans le cadre d’une 
procédure dite de « règlement des différends entre investisseurs et 
États », annule la décision : « Les arbitres ont sommé l’Équateur d’an-
nuler la sentence et de couvrir les frais judiciaires liés à la procédure, 
d’empêcher les plaignants de poursuivre l’exécution de la sentence, 
et enfin de verser une compensation (d’un montant encore à définir) 
à Chevron. Autrement dit, de récuser son propre système judiciaire 
[…]. C’est virtuellement la première fois qu’un tribunal arbitral privé 
est utilisé pour faire annuler une décision de justice confirmée par 
toutes les instances judiciaires équatoriennes à l’encontre d’une 
entreprise multinationale. La décision confirme donc ouvertement 
le primat du droit commercial des entreprises, et de leurs tribunaux 
privés, sur les juridictions nationales. »

Source : http://multinationales.org/Affaire-Chevron-Equateur-l-arbitrage- 
international-confirme-sa-reputation-d

http://multinationales.org/Affaire-Chevron-Equateur-l-arbitrage-international-confirme-sa-reputation-d
http://multinationales.org/Affaire-Chevron-Equateur-l-arbitrage-international-confirme-sa-reputation-d
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que pour autant ces processus parviennent à opposer une résistance 
concrète à la mise en œuvre d’accords économiques, même lorsque 
ceux-ci rémunèrent des pratiques peu respectueuses des droits humains 
ou de l’environnement (encadré 1.2).

De nouveaux narratifs doivent donc être formulés et appropriés par 
les usagers eux-mêmes afin de réifier leur capacité à traiter, à l’échelle 
de leurs territoires respectifs, les enjeux sociaux et les défis écologiques22 
auxquels ils sont concrètement confrontés. Ces récits permettent de 
mettre en scène et de véhiculer un idéal de justice sociale et écologique23 
qui puisse à nouveau faire sens. Trame d’un projet de société en devenir, 
le récit permet aux citoyens de faire ou de refaire une lecture critique de 
l’évolution des activités humaines sur les territoires. Le cas échéant, il 
peut motiver à reconsidérer les règles de l’usage de ressources partagées.

Les modalités d’accès aux ressources et aux aménités sont en effet 
des éléments structurants pour assurer le bien-être de l’ensemble des 
usagers des territoires (y compris des usagers non humains). Les consé-
quences de la ségrégation des individus, des populations, des espaces, 
des espèces ou des savoirs sur l’intégrité de la communauté biotique 
peuvent être reconsidérées au cas par cas, et les usagers les plus exposés 
et les plus sensibles faire office de signal d’alerte. Dans cette perspective, 
l’organisation du travail et les systèmes de protection sociale constituent 
des leviers conséquents, et cette capacité d’organisation ne peut être 
abandonnée à la seule régulation de l’État ou du marché. Pourvus d’une 
posture, de méthodes et d’outils adaptés, les acteurs du vivre ensemble 
peuvent mettre en débat les questions relatives aux injustices sociales et 
écologiques, aux relations entre le bien-être social et l’attention portée à 
la biodiversité. Les parties prenantes aux discussions peuvent, chacune 
selon son point de vue, être à même d’apprécier les enjeux du renfor-
cement du lien social et de la conscience écologique sur les territoires 
considérés. À partir d’un investissement renouvelé dans la caractérisa-
tion des situations d’action dans lesquelles s’inscrivent les interventions 
de la puissance publique, l’approche par les communs appréhende les 
solidarités sociales et écologiques comme un facteur de régulation des 
activités anthropiques face aux inégalités sociales et à l’altération des 
processus écologiques qui assurent la résilience du milieu.

22. Pour ce faire, il apparaît nécessaire de « reconstruire un cadre cognitif et interprétatif neuf 
issu de notre quotidien, puis de systématiser les enseignements relatifs au “faire par des actes 
posés et des conduites réglées” » (Le Roy, 2020b).
23. « La crise contemporaine des inégalités nourrit les crises écologiques, qui en retour 
aggravent les inégalités sociales. Il importe donc de réduire les inégalités sociales pour enrayer 
les crises écologiques, mais aussi de lutter contre les inégalités environnementales pour 
contrecarrer l’impact social des crises écologiques » (Laurent et Pochet, 2015).
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DÉFINIR UNE STRATÉGIE EXPLICITE DE RENFORCEMENT 
DES SOLIDARITÉS SOCIALES ET ÉCOLOGIQUES

La reconnaissance des solidarités sociales et écologiques à différents 
niveaux d’organisation et le soutien par les politiques publiques de ces 
solidarités reposent sur trois éléments interdépendants : la qualification 
des ressources partagées, la prise en compte des pratiques associées 
au « faire commun », et la publicité des actes d’administration adoptés 
par les collectifs investis dans la régulation de l’accès aux ressources 
partagées.

Requalifier les ressources partagées en droit foncier

Dans une perspective de développement durable, la notion de 
ressource est généralement définie au regard de la satisfaction des 
besoins humains et associée à des objets appropriables, des biens maté-
riels (biotique ou abiotique) ou immatériels24. Ainsi le sol, considéré 
comme un substrat pour la production (ressource naturelle) ou l’enri-
chissement (marchandise), est un « bien » consacré par le droit foncier 
qui l’assimile au « fond de terre » (un espace délimité où la propriété du 
sol induit la propriété de tous les éléments dont il est le support).

Dans le cadre de l’approche par les communs, la finalité du droit 
foncier n’est plus limitée à la définition des modalités d’appropriation* 
d’un « fond de terre ». La terre25 est conçue comme un espace partagé, 
matrice du vivre ensemble, et le droit foncier est défini comme un 
« ensemble particulier de rapports sociaux ayant pour support la terre ou 
l’espace territorial » (Le Bris et al., 1991). Cette posture conduit à recon-
sidérer à la fois le champ du ou des droits fonciers : selon une approche 
fonctionnelle26, il s’agit de reconnaître et de faire reconnaître les droits 
à l’usage d’un milieu au bénéfice d’une pluralité de collectifs d’usagers* 
(humains et non humains) (CTFD, 2017) pour maintenir, défendre ou 
restaurer leurs conditions de coexistence (voir chapitre 4).

24. Une ressource peut être une source d’énergie (lumière), un élément chimique (N, C, P, K), 
une matière organique, un produit d’origine animale ou végétale, un organisme, un habitat 
(espace), un lieu de rituels.
25. Le terme polysémique de « terre » permet de prendre en considération les changements 
d’échelle exprimés par les rapports multiples que les usagers entretiennent à l’espace. « À 
l’échelle du mètre, pour le paysan par exemple, la terre est un élément matériel, elle renvoie à 
la composition du sol ou ce qui supporte les pieds. À l’échelle du kilomètre, la terre est souvent 
possédée et identificatoire […]. À l’échelle des milliers de kilomètres, pour le voyageur, la 
terre est une vaste zone […] ou une surface immergée au sein de l’immensité maritime […]. 
À l’échelle de l’Univers, pour l’homme en tant qu’homme, la Terre est sa planète […]. À 
l’échelle ultime, pour le prêtre, pour Dieu ou pour les morts, la Terre est le monde des humains 
et des mortels, et s’oppose au Ciel et à l’Au-delà » (Lévy et Lussault, 2003).
26. « La ressource peut être “appropriée à”, donc utilisée en rapport avec les services qu’elle 
peut rendre, selon une approche fonctionnelle, inclusive et pragmatique et selon que ces 
services sont disponibles ou à créer pour répondre à de nouveaux besoins » (Le Roy, 2019).
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Dans cette perspective, les ressources sont qualifiées comme telles 
au regard de l’usage qu’en font les êtres vivants qui partagent un même 
milieu. Elles sont situées27 dans l’espace et dans le temps. Chaque usager, 
en fonction de son système sensoriel et de locomotion, les associe à 
un lieu (point, un tracé ou un espace) ; chaque usager, en fonction de 
son rythme d’activité propre et de son métabolisme, les associe à un 
moment déterminé (date, heure, cycle de reproduction, saison). Lorsque 
l’on change le point de vue et les échelles considérés, l’usager d’une 
ressource devient généralement lui-même une ressource pour un autre 
usager. Les systèmes de représentation qui permettent de qualifier une 
« ressource » sont donc pluriels et subjectifs. Ils imposent à ceux qui les 
adoptent un certain nombre de conventions ou de pratiques qui instituent 
des règles sociales vis-à-vis de l’accès ou de l’usage de ces ressources. 
Ainsi, une même ressource peut faire l’objet de règles d’accès et d’usages 
distinctes au sein des territoires imbriqués, enchâssés ou superposés de 
différents usagers. L’usage combiné d’une ressource avec une autre pour 
satisfaire un ou plusieurs besoins place les usagers d’un même milieu 
dans des relations d’interdépendance dont la révélation peut constituer 
un socle de solidarités sociales et écologiques.

Les communs tissés autour de la terre et des ressources qu’elle porte 
sont des « communs clés » (Aubert et al., 2019). Ils sont l’expression du 
lien entre les utilités sociales et écologiques reconnues aux ressources 
situées, et les pratiques qui agencent leur accès, leur partage et leur 
préservation entre diverses générations d’usagers. Les ressources 
qualifiées de « partagées » ne le sont pas au regard de leur nature, mais en 
raison de leur affectation, dans un lieu et un temps donnés, à l’existence, 
à l’évolution et au bien-être de plusieurs collectifs d’usagers. Cette 
manière de « faire commun » est animée par un ensemble de dynamiques 
spatiales et temporelles dont elle suit le mouvement. L’arrivée d’un 
nouvel usager, ou d’une nouvelle population d’usagers28, constitue 
dans ce contexte une nouvelle opportunité de redéfinir les ressources 
à partager et les conditions de leur accès (voir chapitre 4). Le droit 
foncier n’est alors plus un instrument d’exclusion, mais un moyen pour 
initier une démarche inclusive visant à révéler, à faire cohabiter et donc 
à sécuriser différents modes d’usages des ressources.

27. Même les ressources immatérielles peuvent être situées, y compris lorsque l’on parle de 
situation sur la toile numérique, en matière de réseaux sociaux par exemple (Desbois, 2016).
28. Le nombre de déplacés contraints a atteint un niveau record fin 2017 avec 68,5 millions de 
personnes déplacées contre leur gré, selon les chiffres du Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) (AFD, 2018). Ces migrations forcées fragilisent les individus et les 
sociétés qui les subissent. 



LES COMMUNS

42

Agir simultanément à différentes échelles

L’approche par les communs propose ainsi un cadre d’analyse et 
d’action que les individus, les collectifs et les autres institutions peuvent 
investir de manière complémentaire pour faire face, chacun à son niveau, 
à l’urgence sociale et écologique. Elle ne vise pas à mieux connaître les 
relations de cause à effet, à établir un état de référence, à désigner des 
responsables ou à se pourvoir d’obligations de résultats. Elle ambitionne 
d’inclure chaque individu, grâce aux interactions qu’il cultive avec les 
autres, dans la redéfinition des solidarités sociales et écologiques dans 
lesquelles il inscrit ses propres actions. Elle permet de reconsidérer 
simultanément la répartition des prérogatives et les devoirs que cela 
implique. Cette démarche est éminemment créatrice, dans la mesure où 
l’institution de pratiques légitimes et répétées impliquant une commu-
nauté d’individus interdépendants les uns des autres constitue des usages 
susceptibles de revêtir une valeur non seulement morale, mais également 
juridique.

La dialectique investie par différents collectifs d’usagers permet ainsi, 
chemin faisant, de dessiner et de construire l’avenir des territoires. La 
révélation et la reconnaissance réciproque des pratiques associées au 
« faire commun », comme le constat de leur absence, contribuent à fonder 
ou à entretenir différentes expressions de solidarité et de citoyenneté 
(voir chapitre 3). Les solidarités sociales et écologiques peuvent dans 
ces conditions revêtir différentes formes :

 – la prise en charge des individus vulnérables par des réseaux de pro-
tection sociale29 ;
 – la réalisation ou la délégation de missions de service public par les 

institutions décentralisées et/ou déconcentrées ;
 – le recours à des modèles d’économie solidaire, coopérative ou cir-

culaire pour satisfaire les besoins des êtres vivants sur les territoires 
considérés ;
 – la personnalité juridique des non-humains comme outil de reconnais-

sance et de protection.

29. « Malgré d’importants progrès […], le droit humain à la sécurité sociale n’est pas encore 
une réalité pour la majeure partie de la population mondiale. Seuls 45 % de la population 
mondiale sont effectivement couverts par au moins une prestation de protection sociale, laissant 
55 %, soit 4 milliards d’êtres humains, sans protection. Les estimations du BIT [Bureau 
international du travail] montrent également que seulement 29 % de la population mondiale 
est couverte par des systèmes complets de sécurité sociale comprenant une gamme complète 
de prestations, allant des allocations familiales aux pensions de vieillesse, tandis qu’une grande 
majorité – 71 %, soit 5,2 milliards de personnes – n’est que partiellement, voire pas du tout, 
protégée » (Rapport mondial sur la protection sociale 2017-2019 : protection sociale universelle 
pour atteindre les objectifs de développement durable. Résumé exécutif. Genève, Bureau 
international du travail, 2017).
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Le renforcement simultané du lien social et de la conscience écolo-
gique que la participation à ces institutions promeut conduit alors les 
collectifs d’usagers potentiellement recomposés à (re)discuter des choix 
de société à privilégier. À partir de la construction de récits mettant 
en évidence des valeurs partagées, de nouveaux projets de territoires 
peuvent être conjointement élaborés, mis en œuvre, et coordonnés au 
service d’un idéal de justice qu’un plus grand nombre peut s’employer 
à défendre.

Alimenter le dialogue entre niveaux d’organisation

C’est donc à l’échelle des territoires que l’approche par les communs 
s’opérationnalise, pas de manière théorique, mais dans l’action, dans 
l’exercice des pratiques des acteurs qui défendent au quotidien la 
réalisation de leur idéal de justice (Aubert et al., 2020). Ceux-ci sont 
invités à s’organiser pour faire face aux urgences sociales et écolo-
giques, qu’ils ont préalablement identifiées à l’échelle de leur territoire 
en tenant compte des dynamiques développées par d’autres collectifs 
sur des territoires juxtaposés ou superposés au leur. Pour initier une 
coopération territoriale fructueuse, les différents collectifs d’usagers 
concernés doivent pouvoir être reconnus et les actes d’administration 
qu’ils établissent pris en considération. Dans ces situations d’action, 
le rôle de la puissance publique est de contribuer, sans chercher à le 
dominer, à redynamiser le dialogue entre les différents niveaux d’orga-
nisation des sociétés humaines.

Du local à l’international, il s’agit, à chaque fois que cela s’avère 
possible, d’appliquer simultanément les principes de continuité territo-
riale et de subsidiarité en vue de préciser et de mettre en œuvre les poli-
tiques publiques. Les collectifs constitués autour de solidarités sociales 
et écologiques participent de ce processus, notamment en proposant des 
règles d’accès aux ressources partagées. Ils peuvent également, le cas 
échéant, dénoncer des attributions ou des appropriations discrétionnaires 
de ressources partagées. Dans ce dernier cas, l’étude des filières de biens 
ou de services tout ou en partie produits ou consommés sur les territoires 
considérés peut révéler des chaînes de valeur qui impliquent de repenser 
les modes de production et de consommation à privilégier pour satisfaire 
les besoins de l’ensemble des êtres vivants sur les territoires, aujourd’hui 
et pour l’avenir.

Ces différentes actions reposent sur l’établissement d’un dialogue 
citoyen alimenté tant par des collectifs d’usagers de ressources partagées 
situées que par des agents de l’administration publique ou du secteur 
privé. Ces espaces de dialogue constituent autant d’arènes d’action dans 
lesquelles les solidarités peuvent se développer (voir chapitre 6).
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PARTAGER LA CONSTRUCTION DE PROJETS 
DE TERRITOIRES

Les communs tissés autour de la terre et de ses ressources sont 
l’expression d’un lien de solidarité qui unit les usagers entre eux par 
rapport aux ressources considérées. Ce lien, à la fois social et écologique, 
naît généralement d’une prise de conscience de l’existence d’une « destinée 
commune ». Il se concrétise, au sein du groupe, par un devoir social qui 
se traduit par l’établissement d’obligations réciproques d’aide et d’assis-
tance, et peut conduire à la défense d’un intérêt commun. Les communs 
tissés autour de la terre et des ressources qu’elle porte sont l’expression 
de solidarités sociales et écologiques à investir, à maintenir et à renforcer.

INTERROGER L’OPPORTUNITÉ D’UNE DESTINÉE 
COMMUNE

La solidarité sociale instituée à la fin du xixe siècle en principe poli-
tique justifie l’intervention de l’État dans les sociétés démocratiques 
(Supiot et Fouillée, 2019). Il s’agit pour l’État de faire valoir et de faire 
respecter la liberté contractuelle des individus, entendue comme l’ex-
pression de leur interdépendance sociale. Ce faisant, la préséance du 
contrat s’impose à celle du statut des parties mises en relation. C’est 
alors le « consentement » qui édifie la relation d’interdépendance et qui 
se substitue subtilement à la nécessité intrinsèque de « faire commun », 
autrement considérée comme un modèle comportemental conditionnant 
l’insertion sociale. Il est important de garder à l’esprit que les relations 
contractuelles telles qu’elles sont entendues dans un « État de droit » 
sont un construit social, et que ce construit social n’est pas universel.

Ainsi Émile Durkheim distingue la solidarité « mécanique », fondée 
sur la cohésion entre les membres d’une même société qui se sentent 
concernés par un travail, une religion ou un mode de vie similaire, de 
la solidarité « organique », qui relève de la spécialisation du travail et 
des complémentarités entre personnes. La première repose sur une 
conscience collective entretenue par des relations interpersonnelles 
résultant de la proximité et concerne généralement des groupes de petite 
taille. La seconde s’est développée au sein des sociétés modernes sous 
l’impulsion de la mondialisation des échanges de biens et services et 
prend une forme contractuelle et coopérative (Durkheim, 2013).

Les services publics, la sécurité sociale, la protection des salariés 
sont des mécanismes de solidarité « organique » institués par les États 
industriels à la suite des bouleversements occasionnés notamment 
par la Seconde Guerre mondiale. Depuis les années 1980, la prise en 
charge de ce type de solidarité est cependant de plus en plus exter-
nalisée en Europe. Les institutions sur lesquelles elle reposait ont été 
privatisées et mises en concurrence par la recherche d’une plus grande 
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rationalité économique. Le marché est devenu un moyen pour optimiser 
les services rendus par les pouvoirs publics ou leurs délégataires, même 
si ceux-ci se multiplient (en France notamment, avec la loi n° 2014-856 
du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire).

Cette évolution s’absout des travaux des anthropologues, qui, à la 
suite de Marcel Mauss (1968), contextualisent les échanges au sein d’un 
espace social élargi (au-delà du foyer) en y restituant la primauté du don 
et du contre-don, mettent en exergue l’importance de l’épreuve pério-
dique de la solidité des alliances entre les individus, les populations ou 
les communautés. Lors de ces expériences, c’est l’adoption de règles 
communes qui autorise la production et l’échange de biens et services 
au sein d’un collectif déterminé dont les frontières sont mouvantes. Les 
rapports économiques ne sont alors pas déterminés par la loi du marché, 
mais par un « fait social total ». Celui-ci est l’expression de l’adoption 
de valeurs communes qui entretiennent le lien social et privilégient 
notamment des modes particuliers de production, de consommation, de 
prestations et de distribution.

Si l’on étend l’étude des relations sociales aux non-humains, on 
observe que les animaux et les végétaux sont eux aussi liés par des rela-
tions d’interdépendance au sein de leurs communautés respectives en se 
soumettant à certaines règles comportementales susceptibles d’évoluer. 
Si tout organisme vivant agit sur son milieu de vie, les relations de 
coopération qu’il initie (mutualisme, symbiose) ne peuvent toutefois 
pas être qualifiées de « solidaires » ; elles s’inscrivent dans un réseau 
d’interactions dont l’existence est le produit d’une histoire évolutive 
commune avec les autres organismes de son milieu de vie. Ainsi, les 
humains tiennent une place particulière dans l’écosystème, notamment 
du fait qu’ils modèlent leur environnement (ce qui a des impacts consé-
quents sur les autres organismes vivants30) et qu’ils sont en capacité de 
formuler et de respecter des règles d’accès aux ressources répondant 
à un idéal de justice partagé. À ce titre, les usagers humains peuvent 
décider de se rendre solidaires des non-humains et de les inclure dans les 
processus de lutte contre « l’exclusion sociale » en adoptant une posture 
de « diplomate » (Morizot, 2016). Ce processus, révélateur de la dignité 
humaine, est exprimé notamment par l’attachement commun que les 

30. L’homme est en interaction directe (par pression de l’élevage et des prélèvements massifs 
par la pêche, la chasse) et indirecte (par artificialisation d’habitats, effet rétroactif…) avec une 
multitude d’êtres vivants. Tous les non-humains qui nous entourent sont eux-mêmes en 
interaction, résultat d’un long processus de coévolution entre les espèces. Compte tenu de 
l’intervention rapide et radicale de l’homme, cette coévolution qui s’établit sur le temps long 
(elle a commencé bien avant l’apparition de l’homme) ne peut conserver son rôle régulateur 
et adaptatif. Ces considérations confèrent une responsabilité conséquente à chaque être humain 
qui se traduit par une obligation permanente de laisser la possibilité aux autres êtres vivants 
d’exister.
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individus sont en mesure de défendre vis-à-vis d’un lieu, d’un paysage, 
d’une population d’espèces ou de certaines traditions.

Si le droit et l’économie constituent des moyens particuliers de régu-
lation des usages anthropiques de la terre et des ressources qu’elle porte, 
l’attention portée à la biodiversité, comme d’ailleurs à la lutte contre les 
inégalités, ne peut se réduire à l’établissement de mesures techniques, 
réglementaires ou économiques. Ces enjeux devraient pouvoir être pris 
en compte différemment en fonction du contexte social et des rapports 
qui unissent (ou éloignent) les acteurs sociaux de l’objet de cette atten-
tion particulière. Dès lors, la question éthique devient importante en 
ce sens qu’elle permet aux acteurs du vivre ensemble de s’entendre 
sur des finalités et des modes opératoires, mais aussi de faire évoluer 
leurs propres représentations. La prise en compte des relations qu’entre-
tiennent les humains avec ces objets environnementaux, et des relations 
qu’ils entretiennent entre eux au travers de ces objets, est essentielle pour 
rendre plus probable une amélioration durable de la situation. L’éthique 
se situe dans cet interstice mouvant et ténu qui fait qu’humains et non-
humains ont à se partager des espaces et que l’incidence des uns sur les 
autres représente un enjeu qui, certes, les dépasse en partie, mais qui les 
concerne aussi directement. Les débats que suppose une telle approche 
portent sur ce qu’est la définition même de l’humain, de sa place 
dans l’écosystème, et de la place qu’il laisse aux autres êtres vivants. 
Contrairement à ce que l’on présente le plus souvent, les problèmes de 
protection de la nature ne mettent pas en jeu un conflit entre l’homme 
et la nature, mais posent la question de savoir avec quelle nature nous 
voulons vivre (encadré 1.3).

Le terme de solidarité écologique prolonge celui de solidarité sociale 
dans la mesure où il met en exergue la place particulière que l’homme 
tient au sein des écosystèmes pour l’inviter à tenir compte de cette situa-
tion dans la régulation de ses actions sur le milieu. La solidarité écolo-
gique ne se limite pas à la recherche de critères susceptibles de conférer 
une « humanité » ou des droits aux animaux. Elle vise à faire valoir la 
dignité de l’homme, sa responsabilité vis-à-vis des autres êtres vivants 
et de leurs milieux. Le principe de solidarité écologique est reconnu 
en droit français comme un principe général du droit de l’environne-
ment31. Il pourrait dans le futur être reconnu sur le plan international 

31. « Le principe de solidarité écologique, qui appelle à prendre en compte, dans toute prise de 
décision publique ayant une incidence notable sur l’environnement des territoires concernés, 
les interactions des écosystèmes, des êtres vivants et des milieux naturels ou aménagés » (art. 
L.110-1 du Code de l’environnement). Ce principe existait déjà pour les parcs nationaux et 
pour la gestion de l’eau. Introduit comme principe général, il met en exergue l’importance des 
interactions positives et négatives entre la préservation de la biodiversité et les activités 
humaines, et permet de s’assurer que les questions complexes d’interactions et d’effets 
rétroactifs sont prises en compte dans les décisions publiques.
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Encadré 1.3. Les droits de la nature, une réponse 
institutionnelle pour renforcer la conscience écologique 

La relation entre l’homme et la nature est aujourd’hui déséqui-
librée au point de bouleverser fondamentalement les modes de 
vie actuels de l’homme et de remettre peut-être irrévocablement 
en question l’existence future de la personne humaine. Il est donc 
nécessaire de rééquilibrer les valeurs accordées aux êtres vivants 
par les sociétés humaines. Il ne s’agit pas seulement de « sauver les 
humains », mais de restaurer l’existence légitime des non-humains 
et, ce faisant, une relation harmonieuse entre tous les êtres vivants. 
À cet égard, on doit noter l’émergence récente d’un nouvel outil : les 
droits de la nature. En effet, alors que les nations sud-américaines, 
l’Équateur et la Bolivie, ont été les premières, il y a près de dix 
ans, à reconnaître au niveau de l’État la nature dans son ensemble, 
Pacha Mama, comme une entité juridique ayant ses propres droits, 
aujourd’hui, à travers la planète, de la Nouvelle-Zélande au lac Érié, 
de la Colombie à l’Inde, de nombreux écosystèmes, rivières et forêts 
en particulier, ont été reconnus comme des entités juridiques soit 
par la législation nationale ou locale, soit par des juges (Chapron 
et al., 2019 ; David, 2017)11. Les droits de la nature relèvent d’une 
vision holistique du monde, sans division entre l’homme et la nature, 
et suivent les cosmovisions de la plupart des populations indigènes 
d’Amazonie, d’Océanie, d’Asie ou d’Afrique. Ils sont tout à la fois 
l’expression et le moteur de la promotion d’une autre vision du rap-
port entre les humains et les non-humains, elle-même fondement 
d’une nouvelle « communauté de vie » (harmonie avec la nature) 
dont l’émergence vitale est aujourd’hui très largement reconnue et 
promue. Les droits de la nature concernent particulièrement2 :
• le droit à la vie et à l’existence (droit à son identité propre). Un 
réseau d’interdépendance* peut être remis en cause par un usager 
qui entrave directement la possibilité d’un autre usager d’accéder 
aux ressources dont il a besoin pour s’épanouir. L’usager victime 
voit en conséquence sa vulnérabilité augmenter et, dans certains 
cas, risque même de disparaître ou d’abandonner son usage sur 
le territoire considéré. La communauté humaine des usagers est-
elle prête à assumer cette situation ? Quelles sont les possibilités 
d’action des usagers humains dont l’objectif est de promouvoir la 
diversité du vivant ? 

1. Cette approche conduit, en Océanie, à travailler sur les droits de 
l’océan Pacifique comme sujet de droit. Voir Statement from the 
Collective Thinking on the Rights of the Pacific Ocean (https://gred.
ird.fr/media/ird-sites-d-unites-de-recherche/gred/documents/david/
akl_gathering_statement).

2.  https://droitsdelanature.com/definition-principaux-droits-de-la-nature 
(consulté le 18 août 2019).
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(Michelot, 2020). Ce principe vise à appréhender la biodiversité dans sa 
dynamique globale, comme un facteur d’adaptation aux variations et aux 
changements globaux et locaux. La biodiversité devient dans ce contexte 
une propriété relative à l’organisation, au fonctionnement et à l’évolution 
du vivant. De nombreuses interactions positives (mutualisme, symbiose, 
facilitation) entre espèces sauvages et espèces cultivées ou domestiquées 
peuvent alors être mises en exergue. Thompson et al. (2014) distinguent 
une « solidarité de fait » (liée à l’organisation spatiale, au fonctionnement 
et à la dynamique spatio-temporelle de la biodiversité) et une « solidarité 
d’action » (fondée sur la prise de conscience de ces liens et la capacité 
à juger des actions en fonction des conséquences sur le reste du vivant). 
L’objectif n’est alors plus de « conserver » (ou de « gérer ») la biodiver-
sité, mais de la « promouvoir », la faire valoir, pour « recréer des liens 

• le droit à l’habitat (droit à l’eau, à l’air pur et à la pleine santé, 
droit de ne pas être pollué, droit du fleuve à sortir de son lit33). Alors 
que la connaissance du vivant n’est jamais achevée, la destruction 
des habitats de nombreuses espèces par les activités humaines 
(urbanisme, agriculture, sylviculture) engendre une perte difficile 
à évaluer, et une possibilité certaine de nuire à d’autres usagers 
du milieu. La communauté humaine des usagers est-elle prête à 
assumer cette situation, sachant que les espèces affectées parti-
cipent au fonctionnement de la communauté biotique propre à un 
milieu donné ? Quels sont les mécanismes mobilisés pour que cette 
responsabilité soit assumée par les usagers humains du milieu ?
• le droit de remplir son rôle dans les processus sans cesse 
renouvelés de la communauté de la terre (droit au respect, à 
la régénération et à la continuité de ses cycles, droit de ne pas 
être génétiquement modifié ou transformé, droit à réparation en 
cas de violation). Les perturbations du réseau d’interdépendance 
constituent chacune une menace pour l’intégrité de la communauté 
biotique. Elles sont les conséquences d’un usage non respectueux, 
non responsable et non solidaire vis-à-vis des autres usagers et 
leurs besoins, entravant :

 – la capacité de la communauté biotique de permettre à 
chacun de ses membres d’accomplir son cycle biologique et de 
s’épanouir,
 – la capacité d’adaptation de cette communauté aux changements 

(tel l’accueil d’un nouveau membre). 
Comment éviter les conséquences d’un usage non respectueux, 

non responsable et non solidaire des besoins des autres usagers 
pour promouvoir l’intégrité de la communauté biotique ?

3. Article  3 du projet de Déclaration universelle sur les droits des rivières 
(https://www.earthlawcenter.org/river-rights, consulté le 13 juillet 2020).
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de réciprocité, de confiance, de sécurité et d’équité avec ce(ux) qui nous 
entoure(nt) » (Servigne et Chapelle, 2017).

Au travers de la solidarité, l’identification de relations d’interdépen-
dance entre usagers permet de justifier (ou non) la régulation d’un usage 
en fonction de ses conséquences sociales et écologiques pour l’ensemble 
de la communauté d’usagers, humains comme non humains. Cette justi-
fication se fonde sur la mise en exergue des différentes contributions 
des membres de collectifs d’humains et de non-humains à « la stabilité, 
l’intégrité, et la beauté de la communauté biotique ». Elle se fonde sur 
la transdisciplinarité (incluant les savoirs locaux32), et pas uniquement 
sur l’expertise scientifique ou technique conventionnelle faisant autorité. 
C’est pourquoi la justification de l’action se construit autour de différents 
points de vue permettant de la restituer dans une dimension pluriscalaire 
et multitemporelle. La multiplicité des points de vue permet de ques-
tionner les interdépendances dans une situation d’action* donnée, chaque 
membre de la communauté biotique (ou « communauté de la terre ») 
devant pouvoir jouer un rôle dans une coévolution continue au sein de 
son milieu (ou de la planète) (Cullinan, 2003).

La réification de tels réseaux d’interdépendances permet d’établir 
un diagnostic territorial coconstruit par les usages de la terre et de ses 
ressources. Autour des ressources partagées, des dynamiques sociales et 
écologiques vertueuses peuvent être recensées, qui feront, le cas échéant, 
l’objet d’une régulation, d’une valorisation ou d’une sécurisation.

RECONNAÎTRE DES PRÉROGATIVES, MAIS AUSSI 
DES DEVOIRS

Lorsqu’apparaissent des problèmes dont la résolution par la puissance 
publique ou les intérêts privés n’est pas satisfaisante du point de vue des 
usagers d’un territoire donné, les solidarités peuvent constituer le terreau 
d’une intelligence collective maïeute d’innovations sociales ou inspirée 
de l’observation du vivant. L’entraide peut alors être matérialisée par 
différents processus interdépendants tels que la redistribution des revenus 
et des richesses, la redéfinition du système de valeur ou la réactualisation 
des modalités d’accès à la terre et des ressources qu’elle porte. Le choix 
d’investir un ou plusieurs de ces processus va permettre aux acteurs du 
vivre ensemble d’élaborer un plan d’action visant à promouvoir un idéal 
de justice sociale et écologique explicite.

32. La formalisation de ces relations d’interdépendance permet de poser des repères normatifs 
visant non pas à « reproduire des manières de faire, puis de dire le faire », mais de faire naître 
un sentiment d’« obligation de faire et de faire ainsi ». Or les individus (voire les collectifs) 
sont « tenus de faire » en mobilisant non seulement des savoirs d’expertise, mais surtout, des 
explications banales (la coutume, la tradition, la pratique professionnelle, les habitus, etc.), que 
ce soit par économie de moyens ou parce que les collectifs concernés ne se sont pas appropriés 
la conception positive du droit (Le Roy, 2019).
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La redistribution des revenus et des richesses

Au sein d’un collectif, sur la base d’un projet de société plus ou moins 
explicite, la solidarité sociale s’exprime envers des groupes d’usagers 
vulnérables (pauvres, parents isolés, malades, handicapés, personnes 
âgées dépendantes, migrants). Elle se traduit par l’institution de systèmes 
de protection sociale et/ou de redistributions de biens et services (dispo-
sitions fiscales ou parafiscales, subventions, attributions, dons)33. La prise 
en charge des solidarités intergénérationnelles a aussi été institutionna-
lisée par les systèmes de retraite et fonde certaines incitations au « déve-
loppement durable ». « La solidarité justifie que les plus favorisés soient 
chargés, auprès des plus démunis, d’une dette à acquitter » (Lucas, 2018).

Dans certains pays, l’obligation morale associée à l’idée de solida-
rité (susceptible d’être transformée en obligation juridique) a fortement 
contribué à justifier la forte intervention de la puissance publique dans 
le domaine social (sécurité sociale) et écologique (mise en place d’aires 
protégées). La redistribution est alors instituée, en matière de solidarité, 
par l’établissement d’une dette. Le constat que le développement des 
pays industrialisés a été rendu possible et perdure du fait de la surexploi-
tation des ressources naturelles sur l’ensemble de la planète a conduit 
certains à avancer la notion de dette écologique34.

La solidarité est aussi associée en droit privé à l’établissement d’une 
obligation s’opposant à la division d’une créance ou d’une dette divisible 
par nature. Dans cette perspective, les obligations des usagers solidaires 
de la terre et des ressources naturelles pourraient explicitement être 
déterminées au regard de leur dépendance réciproque à ces ressources.

Ainsi, c’est la reconnaissance d’une dette qui fonde la solidarité, et 
donc les perspectives d’une redistribution des revenus et des richesses. 
L’approche par les communs vise à apprécier si les interventions des citoyens 
rassemblés en collectifs d’usagers de la terre et de ses ressources peuvent 
contribuer successivement à la reconnaissance, puis à l’acquittement de 
telles dettes35, aujourd’hui et pour l’avenir (Le Roy, 2016b).

33. Les outils de la solidarité sont traditionnellement associés dans le droit positif à la fiscalité, 
aux régimes assurantiels, aux discriminations positives et à la planification. Ils sont à repenser 
et à compléter à l’échelle des territoires.
34. « La dette écologique caractérise à la fois un dommage écologique consécutif à des 
dégradations environnementales, et un dommage politique, constitué par la perte de capabilités 
(de souveraineté) d’une communauté sur son environnement » (Michelot, 2016).
35. « Mauss explique que le don est suivi d’un contre-don selon des codes bien précis : le don 
crée chez l’autre une obligation de réciprocité, celle de rendre. […] Le contre-don a cela 
d’agréable qu’il libère la personne de son obligation, et cela de remarquable qu’il ne l’annule 
pas puisqu’il la transmet à son tour. Ainsi cette triple obligation de “donner-recevoir-rendre” 
génère un état de dépendance réciproque qui prolonge le lien social dans le temps, telle une 
boucle sans fin. […] Le laps de temps entre le don et le contre-don est le temps de la dette, 
celui qui maintien actif le lien social » (Servigne et Chapelle, 2017). Sinon, on parle de troc…
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La redéfinition du système de valeurs

Le renforcement des solidarités est étroitement lié au système de 
valeur qu’il mobilise. Les valeurs associées aux ressources que nous 
consommons ou à celles que nous contribuons à produire gagnent donc 
aujourd’hui à être redéfinies. À quelles conditions acceptons-nous d’être 
une ressource pour d’autres ? Pour qui ? Qu’est-ce que cela implique 
d’inscrire les ressources que nous consommons dans des chaînes d’inter-
dépendances impliquant d’autres êtres vivants ? Lesquels ?

À l’échelle de la communauté biotique, la solidarité est fondée sur la 
reconnaissance, par les usagers d’un milieu donné, de la conscience de 
faire partie d’une même communauté de vie. Cette conscience écolo-
gique peut se traduire par des formes de solidarité visant à promouvoir, 
en confiance, le « vivre ensemble ». Dans ces conditions, si le lien social 
ou l’état des ressources partagées se dégradent, les individus solidaires, 
humains et non-humains, peuvent motiver des propositions de régulation 
des activités anthropiques sur un territoire donné.

Cependant, lorsque les vulnérabilités sociales et écologiques sont 
appréciées de manière différente selon les usagers d’un même milieu, 
les solidarités peuvent aussi se tisser autour de valeurs non partagées. 
Des intérêts contradictoires (éleveurs et gestionnaires d’aires protégées, 
chasseurs et naturalistes, agriculture industrielle versus agriculture 
familiale) peuvent exacerber un déséquilibre des rapports de force et 
entraver l’émergence ou l’adaptation des processus permettant de faire 
face à l’urgence sociale et écologique. Dans de telles situations, une 
obligation de réciprocité trop diluée ou exclusivement prise en charge par 
une autorité extérieure peut conduire certains citoyens à se désolidariser, se 
déresponsabiliser, et finalement entraîner une rupture du lien social. Dans 
ce cas, plus que la recherche de consensus finalement satisfaisants pour 
aucune des parties prenantes, il peut être intéressant de chercher à rendre 
plus explicites les modalités de cohabitation de ces intérêts contradictoires 
et de favoriser, au travers de processus inclusifs, leur évolution respective.

Reste que la menace de la perte de sens attribuée au « faire commun » 
peut aussi constituer une dynamique interne aux collectifs. « Plusieurs 
facteurs participent à l’effondrement de l’entraide dans un groupe : une 
perte de confiance36, un trop fort sentiment d’insécurité37, d’injustice ou 

36. Cette perte de confiance peut être due à l’existence de profiteurs, d’égoïstes ou de tricheurs 
trop nombreux qui verraient leurs comportements (passifs ou néfastes à l’intérêt commun) 
récompensés, conférant par ce bais une mauvaise réputation au collectif en charge du maintien 
de cette solidarité. Or la réputation contribue à faire, ou pas, confiance à des individus/collectifs 
que nous ne connaissons pas. Elle élargit ou restreint le réseau de solidarités. Elle agit égale-
ment comme une motivation individuelle d’émettre ou non des discours ou de réaliser ou non 
des actions qui contribuent à craindre la honte ou à conserver son honneur.
37. Par exemple du fait de l’instrumentalisation de l’obligation de réciprocité en vue de l’exercice 
du pouvoir, de l’accumulation des richesses ou de la multiplication de réactions antisociales face 
à l’instauration ou l’exercice de mesures punitives considérées abusives par les tiers.
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d’inégalité, une absence de système coercitif, un excès d’anonymat, et 
surtout la présence de quelques comportements antisociaux ostentatoires. 
[…] L’entraide disparaît lorsque les gens cessent de croire en leur futur » 
(Servigne et Chapelle, 2017). C’est pourquoi le faire commun implique 
parfois d’exclure ceux dont les comportements nuiraient au collectif. 
Dans ce cas, il peut être utile de préciser les raisons de l’exclusion et de 
laisser à l’individu « déviant » la possibilité de faire ailleurs le chemin qui 
lui permettra de reconsidérer les conditions d’une nouvelle acceptation 
par ses pairs. Chacun a le droit de se tromper.

Le concernement des usagers des ressources partagées est dans tous 
les cas le terreau d’une responsabilité téléologique citoyenne susceptible 
d’être déclinée à l’échelle des territoires d’intervention. Or ce concer-
nement doit être stimulé et entretenu pour faciliter la redéfinition et le 
partage des valeurs défendues par des collectifs solidaires et respon-
sables, capables de réactualiser les règles qui leur permettent de vivre 
ensemble lorsque le contexte l’exige. Les communs naissent, vivent et 
meurent, ce n’est pas si grave si d’autres peuvent prendre le relais. C’est 
peut-être même une condition de leur existence.

La réactualisation des modalités d’accès à la terre  
et aux ressources qu’elle porte

L’approche par les communs cherche à mettre en exergue les oppor-
tunités offertes par l’action collective vis-à-vis du renforcement des 
liens sociaux qui peuvent contribuer à valoriser les solidarités sociales 
et écologiques.

Depuis vingt ans, les travaux du Comité technique foncier et déve-
loppement (CTFD) n’ont de cesse de mettre en exergue la diversité et la 
complexité de la gestion de la terre et des ressources qu’elle révèle. Dans 
un contexte de pluralisme juridique, le titre de propriété ne constitue 
plus l’ultime moyen de la sécurité juridique d’investisseurs potentiels ; 
la sécurisation des relations que les hommes entretiennent entre eux 
à propos de la terre et de ses ressources est un processus à investir 
plus qu’un état à atteindre. Les usages des ressources situées (dans 
l’espace et dans le temps) sont ainsi dépendants des milieux écono-
miques, sociaux et écologiques dans lesquels ils se développent. Face à 
un événement inattendu ou dans une situation d’urgence caractérisée, les 
usagers doivent être en mesure de s’adapter. Il revient alors aux acteurs 
du vivre ensemble d’interroger les conséquences des pratiques qui insti-
tuent un monopole d’usage sur des ressources ou des espaces partagés38, 

38. Appropriation exclusive et permanente de certains espaces par l’homme ou réservation 
exclusive de certains espaces pour la faune ; fractionnement de l’habitat (par des clôtures, des 
routes ou autres infrastructures) et perte potentielle de mobilité pour la faune en matière de 
connectivité écologique…
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de questionner les situations où un processus écologique serait altéré 
au détriment d’usagers pas ou faiblement représentés39. Il leur revient 
également de prendre soin des plus vulnérables, de considérer leurs rela-
tions de dépendance, et de mettre en exergue dans la mesure du possible 
l’existence de complémentarités entre usagers40.

Le principe de responsabilité agissante institue un devoir social, une 
obligation réciproque d’aide et d’assistance entre usagers humains et 
non humains. Il pose que l’action d’un usager a une conséquence sur 
les autres usagers du milieu. Les nouvelles actions sur le milieu, suscep-
tibles de remettre en cause les usages qui en sont faits, vont parfois 
révéler de nouvelles solidarités sociales et écologiques qui pourront, le 
cas échéant, donner naissance à de nouveaux collectifs. Les communs 
s’emboîtent ainsi les uns avec les autres et s’enchâssent avec d’autres 
institutions. Le principe de responsabilité agissante vise à réguler la 
reproduction des dispositifs qu’un collectif tient comme sanctionnables 
(reconnus et encouragés ou constatés et répréhensibles). Autrement dit, 
la responsabilité agissante permet de sanctionner des actions portant 
atteinte aux conditions d’existence des membres du collectif considéré 
ou, inversement, de reconnaître ou d’encourager des actions ayant des 
conséquences souhaitables pour la communauté biotique instituée.

Au travers de l’application du principe de responsabilité agissante, les 
droits fonciers participent d’un plan d’action pour promouvoir un idéal 
de justice sociale et écologique. Ils peuvent en effet contribuer à sécu-
riser une pluralité d’usagers attentifs aux besoins des êtres vivants sur 
les territoires, comme dans l’expérimentation de l’adaptation aux chan-
gements. Ces droits fonciers peuvent selon les contextes être identifiés 
et reconnus à différents niveaux d’organisation, notamment lorsqu’ils 
concernent des ressources partagées.

RASSEMBLER POUR DÉFENDRE LES INTÉRÊTS COMMUNS
L’approche par les communs repose sur la capacité de prise en charge, 

par les usagers eux-mêmes, d’un ordonnancement négocié au sein et 

39. Ces processus écologiques peuvent prendre des formes diverses : dépendance des hommes 
à des ressources non présentes dans le milieu où ils vivent (dont les OGM et les produits 
« auxiliaires » des cultures ou des élevages) ; absence de prise en compte des besoins des 
producteurs primaires, des consommateurs primaires et secondaires dans leurs modes de 
production/consommation des produits agro-industriels (culture ou plantations monospécifiques 
d’espèces à croissance rapide) ; substitution de populations d’animaux d’élevage aux 
populations de faune sauvage sans prise en compte des besoins des prédateurs présents dans 
le milieu…
40. Les complémentarités entre herbivores (bétail et faune) peuvent par exemple permettre 
d’optimiser un pâturage (du fait de la consommation d’espèces différentes ou de mêmes espèces 
de tailles différentes, ou du fait du piétinement, pour limiter la fermeture des milieux). 
Beaucoup d’herbivores en Afrique coexistent au-delà des problèmes sanitaires que pose 
l’anthropisation progressive des milieux.
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entre des collectifs institués (mais pas nécessairement institutionna-
lisés). Dans ce contexte, l’identification d’intérêts communs permet 
d’initier deux dynamiques complémentaires : la fédération d’individus, 
de groupes ou d’institutions autour d’une cause commune, et sa défense 
vis-à-vis de ceux qui la menaceraient. La solidarité entre individus au 
sein d’une communauté ou entre différentes communautés sera alors 
renforcée par la volonté de protéger le vivre ensemble possiblement 
mis à mal par certaines prescriptions imposées par un rapport de force 
défavorable à la reconnaissance des valeurs portées par le collectif. Mais 
pour ce faire, il est nécessaire, pour les usagers de la terre et de ses 
ressources, d’accéder aux informations susceptibles de réellement fonder 
leur capacité à agir.

Fédérer autour d’un intérêt commun

La régulation des usages anthropiques du milieu est assurée d’une part 
par la mise en œuvre des politiques publiques (aménagement, foncier, 
agriculture, environnement), et d’autre part par des accords/arrange-
ments privés, voire communs. La convergence des intérêts de plusieurs 
usagers peut donner plus de force aux innovations sociales proposées par 
les acteurs du vivre ensemble pour faire face, sur leur territoire, à l’ur-
gence sociale et écologique. Dans cette perspective, il peut être utile de 
se remémorer les droits fondamentaux que la communauté internationale 
reconnaît théoriquement à l’ensemble des êtres humains (encadré 1.4), 
et de s’interroger sur leur portée, à l’échelle des territoires. Au-delà de 
la propriété privée, le droit à l’usage* de la terre et de ses ressources va 
alors concerner des collectifs d’usagers qui, s’ils le souhaitent, pourront 
être en capacité de s’associer à d’autres êtres vivants que les humains 
pour défendre leurs intérêts (voir chapitre 4).

Les reconfigurations de la communauté biotique induites par l’évo-
lution de ses membres, la modification de leur distribution ou de leurs 
relations, l’obligent à s’adapter perpétuellement aux changements 
(principe de non-stabilité, coévolution…). Dans une perspective inclu-
sive, cela conduit la communauté biotique à s’adapter continuellement 
pour accueillir de nouveaux membres et leur fournir les conditions de 
vie nécessaires à leur épanouissement. La cogestion adaptative (voir 
chapitre 7) induit des changements de comportements rapides face à 
des aléas, prévisibles ou non. Elle s’appuie sur une coopération toujours 
renouvelée entre les usagers, entre les usagers et les collectifs, et entre 
les collectifs qui rassemblent des humains et des non-humains.

Puisque l’approche par les communs n’est pas systématiquement 
reconnue par les États ou les marchés, les acteurs du vivre ensemble 
gagnent à privilégier l’emboîtement des communs les uns avec les 
autres, et leur enchâssement avec les institutions publiques ou privées 
qui les soutiennent.
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Encadré 1.4. Droits ou libertés essentiels pour l’individu 
assurés dans un État de droit et une démocratie 

Ils recouvrent en partie les droits de l’homme au sens large, mais 
ne sont pas nécessairement défendus par les cours internationales1.

Droit à une alimentation adéquate. Le droit à l’alimentation est 
un droit auquel il ne peut être dérogé et qui est essentiel pour le 
droit à la vie. Il se réalise lorsque chaque homme, chaque femme et 
chaque enfant, seul ou en communauté avec d’autres, dispose d’un 
accès à une alimentation adéquate et de qualité ou à des moyens 
d’approvisionnement (accès à un travail décent, aux ressources natu-
relles telles que la terre et l’eau, et/ou à la sécurité sociale). Dans les 
zones rurales de nombreux pays en développement, les ressources 
naturelles constituent une importante source d’alimentation, à la 
fois par le biais de l’agriculture et de l’élevage, et en fournissant la 
base d’activités génératrices de revenus qui permettent aux gens 
d’acheter de la nourriture en quantité et en qualité satisfaisantes. 
Enfin, chaque fois qu’un individu ou un groupe est incapable, pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, de jouir de son droit à une 
nourriture suffisante par les moyens à sa disposition, les États sont 
tenus de réaliser (assurer) ce droit. Cette obligation s’applique éga-
lement aux personnes victimes de catastrophes naturelles ou autres.

Droit à un logement convenable (droit de vivre dans la sécurité, 
la paix et la dignité). La communauté internationale a déclaré à 
maintes reprises que les expulsions forcées constituaient une viola-
tion flagrante des droits humains, en particulier le droit à un loge-
ment convenable. Les expropriations arbitraires, illégales ou forcées, 
sont proscrites et constituent des violations des droits de l’homme, 
en particulier lorsqu’elles s’accompagnent d’une réinstallation forcée 
ou d’une condition de sans-abri. Par exemple, si aucun logement 
de remplacement adéquat n’est fourni, les victimes d’expulsions 
forcées sont mises à la rue. Ces situations sont dangereuses pour la 
santé et conduisent fréquemment à perdre l’accès à la nourriture, à 
l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi et à d’autres moyens de 
subsistance (perte des moyens de production). 

Droit à l’eau et à l’assainissement. Le droit de l’homme à l’eau 
n’a été explicitement consacré que récemment par les Nations unies. 
Considéré a posteriori comme implicite dans le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 (Gleick, 
1998), on le retrouve par exemple dans la Convention internatio-
nale des droits de l’enfant de 1989. L’un des premiers documents à 

1. Cour internationale de justice instituée en 1945, Cour européenne des 
droits de l’homme en 1959, Cour interaméricaine des droits de l’homme en 
1979, Cour africaine des droits de l’homme en 1998, Cour pénale internatio-
nale en 2000.
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Des stratégies d’alliance peuvent être mises en discussion à partir de 
l’explicitation des tenants et des aboutissants d’un modèle de justice 
sociale et environnementale considérant les enjeux liés à l’existence 
d’inégalités territoriales, sociales ou économiques. Des actions 
favorables au renforcement de la solidarité sociale et écologique* 
peuvent être envisagées sur un ou plusieurs territoires (propres à chaque 
point de vue) afin de promouvoir les relations (souvent sectorielles) 
existant entre différents niveaux d’organisation (local, communal, 
départemental, régional, national, international). Les usagers humains 
pourront ainsi s’ouvrir et se projeter vers le monde pour mieux bénéficier 
de la rétroaction.

explicitement mentionner le droit à l’eau est le rapport de la confé-
rence des Nations unies sur l’eau à la Mar del Plata en 1977, qui 
souligne que « tous les peuples […] ont le droit à l’eau potable en 
quantité et en qualité satisfaisante pour assurer leurs besoins fonda-
mentaux »2. La Constitution de l’Équateur de 2009 nous fournit un 
bon exemple de la consécration du droit à l’eau dans son article 12 : 
« Le droit de l’homme à l’eau est essentiel et nul ne peut y renoncer. 
L’eau constitue un bien stratégique national destiné à être utilisé 
par le public et elle est inaliénable, imprescriptible, insaisissable et 
essentielle à la vie. » Plus récemment, en 2010 puis en 2015, l’Assem-
blée générale des Nations unies a adopté deux résolutions : « Le 
droit de l’homme à l’eau et à l’assainissement » et « Les droits de 
l’homme à l’eau potable et à l’assainissement »3.

Droit à la santé. Les États doivent respecter, protéger et faciliter 
l’accès physique et économique à des services de santé adéquats 
et de qualité.

Droit de pratiquer sa culture.
Droit à l’information, participation au processus décisionnel et 

accès à la justice.
Droit à un environnement sain… réaffirmé par la Cour inter-

américaine des droits de l’homme dans un avis consultatif du 
15 novembre 2017.

Organisation des Nations unies (2015). Résolution adoptée par 
l’Assemblée générale le 17 décembre 2015. 70/169. Les droits de 

l’homme à l’eau potable et à l’assainissement.

2. United Nations (1977). Report of the United Nations Water Conference, 
Mar del Plata, 14-25 March 1977. Voir p. 66.

3. Organisation des Nations unies (2010). Résolution adoptée par 
l’Assemblée générale le 28 juillet 2010. 64/292. Le droit de l’homme à l’eau 
et à l’assainissement.
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Organiser la défense d’un intérêt commun

L’identification d’un intérêt commun permet concrètement de 
développer des arguments (plaidoyers, lanceurs d’alertes) ou des 
actions collectives (manifestations publiques, mobilisation des autorités 
judiciaires…) pour dénoncer les atteintes portées aux communs. Leur 
défense constitue une action politique citoyenne. Il peut être question 
de favoriser le développement d’une économie circulaire fondée sur des 
modes de consommation et de production respectueux des ressources du 
milieu partagé par des usagers humains et non humains. Il peut aussi être 
question de sécuriser les droits locaux détenus par les usagers humains 
potentiellement constitués en collectifs d’humains/non-humains. Dans 
ce dernier cas, il peut être utile de mettre en exergue l’histoire (le récit) 
des pratiques légitimes et répétées qui, au cours du temps, ont permis 
aux usagers de la terre et de ses ressources de faire face aux injustices 
sociales et à la dégradation des processus écologiques. Le droit des 
usages (Mousseron, 2021a) constitue alors un moyen de valoriser ces 
pratiques de « faire commun », y compris avec les non-humains, en les 
faisant reconnaître comme des innovations sociales expérimentées (en 
cours d’expérimentation ou à expérimenter) à promouvoir.

Fonder l’existence d’un intérêt commun

Cependant, pour rendre explicite un intérêt commun que pourraient 
partager plusieurs usagers d’un même territoire, il est essentiel de 
leur permettre de disposer de données qui leur fassent sens (des 
informations adaptées à la représentation qu’ils se font de leur milieu 
et de son évolution). Les usagers doivent pouvoir recevoir et dispenser 
des messages adaptés à leurs propres systèmes de représentation (de 
motivations, de comportement, d’aspiration). Chaque groupe d’usagers 
peut en effet avoir un point de vue particulier sur une ressource partagée. 
Or ce point de vue est utile à la coconstruction d’un système d’usages 
plus juste. La réactualisation des règles et la (re)distribution des devoirs 
(au-delà des prérogatives) que l’adaptation à de nouveaux contextes 
sociaux et écologiques impose ne peuvent reposer que sur des systèmes 
d’information alimentés et utilisés par les usagers eux-mêmes.

Ces informations, élaborées à partir d’une approche systémique des 
modèles complexes, concernent notamment les relations d’interdépen-
dances entre les différents usagers du milieu, par la mise en exergue 
des usages/réseaux d’interdépendance plutôt qu’au travers de l’accu-
mulation d’informations classificatoires sur le vivant. Sous la forme de 
suivis-évaluations d’usages interdépendants41, elles peuvent par exemple 

41. Exemples : utilisation des points d’eau par les populations humaines, domestiques et 
sauvages ; utilisation des pâturages par les populations domestiques et sauvages d’herbivores ; 
répartition de la biomasse entre humains, animaux sauvages et animaux domestiques sur le 
territoire.
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se traduire par des indicateurs d’impact, d’activités ou de conformité 
(fiables, indiscutables, compréhensibles, faciles à établir, orientés vers 
l’action) qui, fondamentalement, et par souci de cohérence, devraient 
pouvoir être élaborés par et pour les usagers eux-mêmes (voir chapitre 5).

Les populations d’usagers ont en effet un accès différencié à la terre 
et à ses ressources. Elles sont de ce fait inégalement affectées par les 
menaces écologiques et sociales. Ainsi, parce que chaque niveau d’orga-
nisation repose sur une dynamique propre (les règles d’usage et d’aliéna-
tion des ressources diffèrent selon que l’on considère la biosphère ou la 
ripisylve), il apparaît important de définir expressément le niveau d’orga-
nisation dans lequel les inégalités sociales, environnementales, sanitaires 
et territoriales vont être appréciées, et d’envisager que d’autres formes 
d’inégalités de même nature puissent être exprimées à des niveaux 
d’organisation différents.

Support de production, de relais et de mise en discussion de l’infor-
mation, les solidarités sociales et écologiques peuvent ainsi contribuer 
à une prise de conscience collective de l’existence possible des menaces 
susceptibles de faire basculer les usagers dans un régime dont il serait très 
difficile de s’extraire, même si des moyens importants étaient mobilisés 
pour rétablir les paramètres initiaux. L’autodiagnostic repose alors sur 
une association de savoirs et d’informations permettant aux usagers de 
mieux comprendre les interactions de plusieurs niveaux d’organisation. 
Un processus de réévaluation permanent des menaces participe en outre 
de la prise en charge par différents collectifs intervenant à des niveaux 
d’organisation distincts. Sur cette base, des systèmes d’information, de 
suivi-évaluation interactifs des usages de la terre et de ses ressources, 
devraient permettre aux usagers d’identifier des leviers permettant 
d’éviter les « pièges de pauvreté » ou les « pièges écologiques », tant 
à l’échelle des collectifs d’usagers qu’à l’échelle des systèmes socio-
écologiques. Leur élaboration repose sur une multiplicité de savoirs et 
de connaissances, pas seulement techniques ou scientifiques.

En effet, l’incertitude est généralement trop importante pour évaluer 
avec suffisamment de précision les déterminants des trajectoires des 
socio-écosystèmes. Il peut s’avérer compliqué d’établir des seuils à partir 
desquels les ressources ne sont plus en capacité de se reconstituer. Ces 
points de basculement (tipping points) ne pourront être scientifiquement 
évalués que dans de rares situations d’action bien renseignées. Dans la 
plupart des cas, au mieux, pourront être identifiés des signaux d’alerte 
(des sentinelles) qui, en associant certains événements à une menace, 
permettraient d’alerter les usagers pour leur permettre de prendre des 
mesures de prévention adéquates et éviter un danger ou y faire face. 
Munis de systèmes d’information appropriés, les usagers de ressources 
partagées pourront se tromper, mais ils seront certainement moins 
négligents.
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CONCLUSION
L’approche par les communs propose une grille de lecture utile aux 

personnes morales et physiques qui se sentent concernées par les chan-
gements locaux et globaux. Les acteurs du vivre ensemble sont invités 
à caractériser les situations d’action dans lesquelles ils interagissent. Ils 
sont amenés à mieux considérer les interdépendances qui lient, entre eux, 
les usagers d’un même milieu. Ceci leur permet de mettre en exergue 
les solidarités sociales et écologiques qui se tissent ou qui pourraient se 
tisser autour de la terre et de ses ressources.

Ainsi, au travers des communs, les acteurs du vivre ensemble 
véhiculent des valeurs morales, produisent des normes juridiques et 
défendent un idéal de justice sociale et écologique.

Parviendront-ils, grâce à leur capacité d’agir, à rendre plus « justes » 
les interventions de la puissance publique ou du marché ? À faire valoir, 
à l’échelle des territoires, une citoyenneté susceptible de réinventer notre 
relation au vivant ?






